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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

N° C.21.0006.F

Me Ad., avocat, agissant en qualité d'administrateur de la personne et des biens 

de M.X.,

demanderesse en cassation, 

admise au bénéfice de l'assistance judiciaire par ordonnance du premier président 

du 18 décembre 2020, 

représentée par Me Ad.1, avocat à la Cour de cassation, dont le cabinet est 

établi à..., où il est fait élection de domicile. 

1. La procédure devant la Cour

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l'arrêt rendu le 14 juillet 2020 par

la cour d'appel de Mons. 

Le 2 mars 2022, l'avocat général Philippe de Koster a déposé des 

conclusions au greffe. 
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1 ° entreprise : chacune des organisations suivantes : a) toute personne physique qui 

exerce une activité professionnelle à titre indépendant ( ... ) '.

3. La difficulté d'interprétation résulte du fait que les commentaires issus

des travaux préparatoires laissent subsister des ambiguïtés ou des contradictions. 

Le législateur ne semble pas avoir exclu la possibilité d'une interprétation de la 

notion d'entreprise pour le mandataire de société, sans pour autant que son 

intention de modifier la nature de la fonction d'administrateur ou de gérant soit 

univoque. Pour certains, 'le législateur a sciemment fait entrer les personnes 

physiques exerçant un mandat de gestion dans une personne morale dans le 

champ d'application de l'insolvabilité' (en ce sens, Z. Pletinckx, 'Le champ 

d'application des procédures', in La réforme du droit de l'insolvabilité et ses 

conséquences (sur les avocats) : une (r )évolution ?, Larcier, 2017, 21 ). 

Jusqu'ici, il était traditionnellement admis que lorsqu'un commerce est 

exploité par un mandataire, celui-ci n'acquiert pas de ce chef la qualité de 

commerçant : c'est le mandant qui a pareille qualité (Fredericq, t. 1er, 1946, 

n° 59; Van Rijn, t. 1er, 1954, n° 98). Rien ne justifie ni ne démontre que, par 

l'introduction de la notion d'entreprise, le législateur ait entendu revenir sur cette 

distinction de nature entre le mandant, la société, et son mandataire, qui en est 

simplement l'organe. Selon la doctrine, 'ce serait à plus d'un titre étrange de 

qualifier sans discernement les administrateurs ou gérants comme des entreprises 

alors qu'ils en sont les organes' (I. Verougstraete (dir.), Manuel de l'insolvabilité, 

Wolters Kluwer, 2019, p. 45, n° 29). 

4. Il faut vérifier dès lors que toutes les conditions de la définition de 

l'entreprise sont rencontrées concrètement, soit être en présence d'une organisation, 

qui peut être une personne physique qui exerce une activité professionnelle à titre 

indépendant. 

Il résulte de l'exposé des motifs que ce qui a paru déterminant aux yeux du 

législateur, ce sont les concepts d' 'à titre indépendant' et 'activité professionnelle' 

(Exposé des motifs, Doc. pari., Ch., 2016-2017, n° 54/2407/001, p. 27). 

La doctrine et une majorité de la jurisprudence en ont déduit que la notion 

'à titre indépendant' s'opposait à 'sous les liens d'un contrat de travail', comme le 

suggérait l'exposé des motifs. Telle n'est pas forcément la seule interprétation 
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La Cour 

Rejette le pourvoi ; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Les dépens taxés, en débet, à la somme de six cent cinquante euros due à l'État au 

titre de mise au rôle. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, première chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le président de section Christian Storck, président, le président de section 

Michel Lemal, les conseillers Marie-Claire Emotte, Ariane Jacquemin et 

Maxime Marchandise, et prononcé en audience publique du dix-huit mars 

deux mille vingt-deux par le président de section Christian Storck, en présence de 

l'avocat général Philippe de Koster, avec l'assistance du 

greffier ... 




